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Moteurs de la croissance des 
économies modernes, les 
entreprises doivent pouvoir 
s'appuyer sur des systèmes 
financiers adéquats pour se 
développer et créer emplois et 
richesses. Pourtant, l'accès au 
financement demeure le principal 
frein à notre tissu entrepreneurial. 

Des initiatives comme le Forum « La Finance S'Engage », 
portées par la CGECI, ont permis de faire bouger les lignes, 
mais le défi reste entier : selon la dernière étude, Données pour 
la Croissance (DPC), menée par la CGECI avec le cabinet 
de conseil et d'investissement «Entrepreneurial Solutions 
Partners (ESP)», les ressources bancaires ont triplé pour 
atteindre 18 121 milliards FCFA (+41 %), tandis que les besoins 
non satisfaits des PME ont eux aussi presque triplé, révélant 
un déficit de financement supérieur à 3 500 milliards FCFA. 
Plus préoccupant, près de 70 % des entreprises ayant un 
besoin de financement renoncent à déposer une demande, 
freinées par un déficit d'information et de formation, la 
lourdeur des exigences administratives et une connaissance 
encore insuffisante entre banques et PME, chacune mesurant 
mal les contraintes et les atouts de l'autre. Ce paradoxe n'est 
plus tenable à l'heure où notre pays lance son Plan National 
de Développement 2026-2030, qui attend du Secteur privé 
plus des deux tiers des investissements. Relever ce défi n'est 
l'affaire ni des seules banques ni des seules entreprises : c'est 
une responsabilité partagée, qui engage l'ensemble de 
l'écosystème financier et les pouvoirs publics.
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Face à ce constat, la CGECI plaide pour une 
transformation profonde de l'écosystème financier, 
autour de quatre priorités. D'abord, repenser le rôle 
du secteur bancaire, en assouplissant la gestion du 
risque au-delà des seules garanties matérielles et en 
renforçant le rôle de conseil des banques auprès des 
entreprises. Ensuite, diversifier et accélérer les solutions 
alternatives de financement (capital-investissement, 
marché financier régional, crowdfunding, crédit digital, 
affacturage, crédit-bail ou encore financement basé 
sur les revenus). Il s'agit également de simplifier les 
procédures et de renforcer l'information et la formation 
des dirigeants, afin de préparer les PME aux défis 
technologiques et environnementaux. Enfin, concentrer 
l'effort d'accompagnement sur les PME créatrices de 
valeur dans les secteurs productifs stratégiques de 
notre économie.

La CGECI prendra toute sa part dans ce chantier : nous 
poursuivrons le plaidoyer engagé avec La Finance 
S'Engage, nous travaillerons aux côtés des banques, 
des institutions financières et des pouvoirs publics pour 
faire vivre ces quatre priorités, et nous accompagnerons 
nos PME pour qu'aucune entreprise viable ne renonce 
à financer sa croissance. En renforçant la confiance 
entre PME et acteurs financiers, et en combinant 
modernisation bancaire et dynamisme des marchés 
alternatifs, nous bâtirons un environnement financier 
résilient, accessible et véritablement au service de nos 
entreprises.

Ahmed CISSÉ
Président - CGECI
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RENCONTRES

  Formation et capital humain

La CGECI prend part au Forum International des 
Métiers et des Compétences

La Confédération Générale des Entreprises 
de Côte d’Ivoire (CGECI) a pris part, le 15 
juillet 2026, à la cérémonie d’ouverture de la 
2e édition du Forum International des Métiers 
et des Compétences (FIMEC) organisée 
par l’AGEFOP avec le soutien du Ministère 
de l’Emploi, de la Protection Sociale et de 
la Formation Professionnelle sur le thème 
« Compétences, emploi et transformation 
économique en Afrique ».
Cet événement, tenu au Sofitel Abidjan Hôtel 
Ivoire, a été marqué par les allocutions de Mme 
Karitia Coulibaly, DG de l’AGEFOP, de Mme 
Hélène N’Garnim-Ganga, Coordonnatrice 
résidente du Système des Nations Unies, et 
du Ministre Adama Kamara, parrain du Forum.  
À cette occasion le Premier Ministre, M. Robert 
Beugré Mambé, a prononcé le discours 
d’ouverture officielle et inauguré les espaces 
de networking.
La CGECI était représentée à cette activité par 
son Vice-Président, M. Romuald Kouassi, qui a 
pris part au panel de haut niveau consacré 
au thème central du Forum, aux côtés de 
représentants des pouvoirs publics, du Secteur 
privé et des organisations internationales.
Mme Désyrée Fouqueray Porquet, 
Administratrice et Présidente de la Commission 

Formation Professionnelle et Recherche de  
la CGECI, a, par ailleurs, modéré un panel 
sur le thème « Professionnaliser les métiers et 
structurer les secteurs d’activité : accompagner 
la transition de l’informel vers le formel ». Cette 
session a enregistré la participation du Dr 
Elias-Farakan Moussa Diomandé, Président 
de la Confédération Patronale Unique des 
PME (CPU-PME).
Notons que le Forum s’est poursuivi le 16 juillet 
2026 avec un programme tout aussi riche que 
celui de la première journée.

La 2e édition du FIMEC a réuni les principaux acteurs de la formation, de l'emploi et du Secteur privé autour des 
enjeux du développement des compétences en Afrique.

L’Administratrice et Présidente de la Commission Formation Professionnelle et 
Recherche de la CGECI, Mme Désyrée Fouqueray Porquet (au centre), intervenant en 

qualité de paneliste.
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 PND 2026-2030

La Côte d'Ivoire lance sa feuille de route 
stratégique

RENCONTRES

Invité de la tribune « Les Rendez-vous du 
gouvernement », le Ministre du Plan et du 
Développement, Dr Souleymane Diarrassouba, 
a officiellement présenté les grands axes du 
nouveau Plan National de Développement 
(PND) 2026-2030.

Pour financer les projets structurants de ce 
nouveau PND, le Gouvernement va lancer un 
« Diaspora Bond », un emprunt obligataire 
dédié aux Ivoiriens de l’étranger. Cette initiative 
s’appuie sur le potentiel financier de la diaspora, 
dont les transferts de fonds vers la Côte d’Ivoire 
s’élèvent en moyenne à 900 milliards de FCFA 
par an.

Le PND 2026-2030 introduit deux innovations 
majeures en matière de suivi-évaluation :

Un tableau de bord national : Structuré autour 
de 6 piliers stratégiques, il intègre 35 indicateurs 
clés (sociaux, économiques, environnementaux 
et institutionnels) complétés par environ 14 
indicateurs du scorecard de la Banque mondiale.

Un suivi citoyen en temps réel : Un outil digital 
accessible au grand public permettra à chaque 
citoyen de suivre l’état d’avancement de 
l’exécution du PND.

Construit sur 6 piliers stratégiques visant à 
poursuivre la transformation structurelle de 
l’économie, à moderniser la gouvernance et 
à réduire le secteur informel (qui représente 
actuellement 80 % de l’activité), le PND fixe des 

caps chiffrés ambitieux :

•Croissance & Revenus : Croissance économique 
moyenne de 7,2 % et un PIB par habitant ciblé à 
4 500 dollars.

•Pauvreté & Emploi : Réduction du taux de 
pauvreté sous la barre des 20 % (contre 37,5 % en 
2021) et doublement des emplois décents pour 
dépasser les 3 millions.

•Capital humain & Santé : Hausse de l’indice 
de développement du capital humain (de 0,38 
à 0,70), hausse de l’espérance de vie à 65 ans 
(contre 62,3 ans en 2025) et baisse de la mortalité 
infantile sous les 35 pour 1 000.

•Fiscalité : Progression du taux de pression fiscale 
de 15 % à 18 %.

Le ministre a rappelé les progrès enregistrés 
depuis 2011 :

•Taux de pauvreté : recul de 54,4 % (2011) à 37,5 % 
(2021).

•Indice de Développement Humain (IDH) : hausse 
de 0,468 (2011) à 0,582 (2023).

•Espérance de vie : progression de 56 ans (2012) 
à 62,3 ans (2025).

En conclusion, Dr Souleymane Diarrassouba a 
appelé à une mobilisation générale du Secteur 
privé, de la Société civile et des partenaires au 
développement pour réussir la mise en œuvre de 
ce cadre stratégique.

Photo de famille à l'issue de la présentation du PND 2026 - 2030
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RENCONTRES

 Transformation industrielle de l'Afrique

Le Secteur privé exprime ses attentes 
aux partenaires techniques et financiers

Le Directeur Exécutif Adjoint de la CGECI, 
M. Félix Yénan, a représenté le Secteur privé 
ivoirien lors du pré-lancement de la Quatrième 
Décennie du Développement Industriel de 
l’Afrique (IDDA IV), organisé le 22 juillet 2026 au 
Sofitel Abidjan Hôtel Ivoire.

Portée par l’ONUDI, en collaboration avec la 
Commission de l’Union africaine et l’AUDA-
NEPAD, cette rencontre a marqué le coup 
d’envoi politique d’une décennie (2026-2035) 
entièrement consacrée à l’essor industriel du 
continent.

L’événement a été ponctué par plusieurs 
discours officiels, dont l’intervention du Ministre 
du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, 
M. Ibrahim Kalil Konaté, qui a relevé les attentes 
de la Côte d’Ivoire vis-à-vis de l’IDDA IV et mis 
en évidence quelques initiatives publiques 
prises par le pays dans le cadre de sa politique 
industrielle.

La rencontre s’est poursuivie avec un 
panel dédié à la thématique « Accélérer 
la transformation industrielle de l’Afrique ».  
M. Yénan y a pris part aux côtés de  
M. Emmanuel Tra Bi, Directeur Général de 
l’Industrie, et de plusieurs représentants 
d’institutions bancaires panafricaines et de 
partenaires techniques et financiers.

Prenant la parole, le Directeur Exécutif Adjoint 
de la CGECI a réaffirmé la disposition du 
Secteur privé ivoirien à accompagner les 
projets structurants d’industrialisation de la 
Côte d’Ivoire. Il a toutefois posé des conditions 
essentielles à la réussite de cette ambition : 
la stabilité du cadre macroéconomique, la 
prévisibilité fiscale, des financements adaptés 
au cycle industriel, des infrastructures 
économiques performantes (énergie, routes, 
logistique), la disponibilité du foncier industriel 
et un accès effectif à des marchés élargis tels 
que la ZLECAf.

Selon la CGECI, la prise en compte de ces 
facteurs reste déterminante pour soutenir 
pleinement l’engagement du Secteur privé 
dans le cadre de l’IDDA IV.

Photo de famille des panélistes à l’issue des travaux.

M. Félix Yénan, Directeur Exécutif Adjoint de la CGECI (au centre), intervenant lors du panel 
consacré à la transformation industrielle du continent, aux côtés de M. Emmanuel Tra Bi, 

Directeur Général de l’Industrie au Ministère du Commerce (à droite).
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Environnement des Affaires et compétitivité

La CGECI évalue les réformes 2012-2022 face aux 
enjeux du nouveau PND

La Confédération Générale des Entreprises de 
Côte d'Ivoire (CGECI), à travers sa Commission 
Environnement des Affaires et Compétitivité 
(CEAC), a organisé, le 23 juillet 2026, un atelier 
de restitution des résultats de l'étude évaluant 
les réformes de l'environnement des affaires 
conduites entre 2012 et 2022.

Prenant la parole, la Présidente de la CEAC, Mme 
Roseline Baroan, a rappelé que cette démarche 
s'inscrit dans le cadre de la mission confiée à sa 
Commission : contribuer à l'amélioration durable 
de l'environnement des affaires. Si les réformes 
engagées depuis 2012 ont permis des avancées 
reconnues dans des domaines tels que la 
création d'entreprises, la fiscalité, le commerce 
extérieur ou la digitalisation des services publics, 
elle a estimé que la véritable question reste celle 
de leur impact concret sur la vie des entreprises. 
Elle a, par ailleurs, souligné que cet exercice 
intervient à un moment stratégique, alors que la 
Côte d'Ivoire vient de lancer son Plan National 
de Développement (PND) 2026-2030.

Dans son discours d'ouverture, le Directeur 
Exécutif Adjoint de la CGECI, M. Félix Yénan, 
a relevé que la confiance des investisseurs 
repose sur un environnement des affaires stable, 
lisible et construit dans un dialogue permanent 
entre les pouvoirs publics et le secteur privé. 
Il a invité les participants à s'appuyer sur des 
constats objectifs pour faire émerger des 
recommandations capables d'orienter les 
réformes futures.

Assurée par un expert du cabinet ESP, la restitution 
de l'étude a mis en évidence des résultats 
contrastés. Plusieurs réformes ont produit des 
effets positifs, notamment la multiplication 
des créations d'entreprises, la réduction des 
délais d'obtention des permis de construire, ou 
encore le développement des guichets uniques 
et des plateformes numériques. Leur mise en 
œuvre demeure toutefois inégale : l'étude 
relève une interopérabilité encore limitée entre 
les administrations, des plateformes digitales 
dont le fonctionnement reste perfectible, des 
délais administratifs parfois supérieurs aux 
objectifs fixés, ainsi qu'une faible appropriation 
de certaines réformes par les entreprises, 
en particulier les PME. Elle recommande, en 
conséquence, de renforcer le suivi-évaluation 
des réformes, d'accélérer la digitalisation des 
procédures, de décentraliser certains services et 
d'améliorer la communication à destination des 
opérateurs économiques.

La seconde séquence de l'atelier a été consacrée 
aux perspectives du PND 2026-2030. Présentant 
les grandes orientations du Plan, M. Salif Traoré, 
Directeur de la Planification au Ministère du Plan 
et du Développement, a rappelé que le secteur 
privé est appelé à assurer plus des deux tiers des 
investissements attendus. Les échanges ont ainsi 
permis de mettre en perspective les conclusions 
de l'étude avec les ambitions du PND, en insistant 
sur les réformes à poursuivre pour améliorer 
durablement la compétitivité des entreprises et 
renforcer l'attractivité de la Côte d'Ivoire.

Photo de famille des principaux acteurs mobilisés lors de cette rencontre.
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Formation professionnelle et recherche

La formation par alternance, un pari gagnant 
pour le Secteur privé

Face à l’inadéquation formation-emploi 
et aux difficultés de recrutement, la Côte 
d’Ivoire transforme son modèle professionnel 
grâce à la Formation Par Alternance (FPA). 
Soutenu notamment par le projet ADEFA (Axe 
4) avec la coopération allemande (GIZ), ce 
dispositif positionne les entreprises non plus 
comme de simples utilisateurs, mais comme  
co-architectes du système de formation.

Pour répondre au manque d’opérationnalité 
des diplômés, la FPA associe théorie au centre 
de formation et pratique en entreprise. Le 
Secteur privé y intervient désormais à chaque 
étape :

• Définition des besoins : Identification des 
métiers en tension.

• Co-construction : Élaboration conjointe des 
référentiels de formation.

• Tutorat & évaluation : Transmission des gestes 
métiers en interne et évaluation via des jurys 
mixtes (formateurs-professionnels).

Loin d’être une charge, la FPA est un levier de 
rentabilité direct :

• Productivité : Un alternant atteint 60 % de la 
productivité d’un salarié confirmé dès sa 2e 

année.

• Gain de temps et de coûts : Un employé 
formé en interne est deux fois plus rapidement 
opérationnel, avec des coûts de recrutement 
réduits de 30 %.

• Fidélisation : 85 % des alternants restent au 
moins 3 ans dans leur entreprise d’accueil.

Si l’exécution pédagogique est maîtrisée (85 % 
de conformité opérationnelle), l’appropriation 
stratégique reste faible (30 à 40 % sur la 
gouvernance). La FPA est encore trop perçue 
comme un outil RH à court terme.

Pour corriger ce biais, la feuille de route 
s’articule autour de 4 priorités :

• Renforcer le rôle du secteur privé dans la 
gouvernance de la FPA.

• Structurer l’ingénierie des compétences par 
filière.

• Anticiper les évolutions technologiques et 
économiques.

• Instaurer un dialogue public-privé durable.

L’essentiel à retenir est que, plus qu’une simple 
réforme, l’alternance est un investissement 
stratégique pour bâtir une main-d’œuvre 
compétitive et sécuriser l’avenir de entreprises 
ivoiriennes.
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Commission Juridique et Fiscale

La CGECI souhaite une fiscalité foncière 
plus équilibrée pour les entreprises

Photo de famille des principaux acteurs mobilisés lors de cette rencontre.

Face aux préoccupations des entreprises 
concernant l’application de la nouvelle fiscalité 
foncière fondée sur la valeur marchande des 
biens, le Patronat ivoirien a organisé un atelier 
de réflexion réunissant la Direction Générale 
des Impôts (DGI), des Experts en Fiscalité 
et en Évaluation immobilière ainsi que des 
représentants du Secteur privé.

Cette rencontre a été organisée dans le cadre 
du dialogue public-privé. Elle visait à évaluer 
les premiers effets de la Réforme et à proposer 
des ajustements, conciliant les objectifs de 
mobilisation des recettes fiscales avec les 
exigences de compétitivité des entreprises.

À l’ouverture des travaux, le Président de 
la Commission Juridique et Fiscale de la 
CGECI, M. Dominique Taty, a rappelé que 
la démarche n’avait pas pour objectif de 
remettre en cause la réforme introduite par la 
Loi de finances 2024, mais d'en analyser les 
conséquences concrètes afin d’identifier des 
solutions favorisant une transition progressive 
et soutenable.

Une étude présentée au cours de l’atelier a 
mis en évidence une hausse significative des 
bases d’imposition et de la charge fiscale 
dans plusieurs secteurs, notamment les 
télécommunications, la Banque, l’Assurance 
et l’Industrie. Selon les Experts, cette évolution 
pourrait peser sur la rentabilité des entreprises, 

freiner les investissements et réduire leur 
compétitivité.

Les participants ont également relevé des 
disparités dans les méthodes d’évaluation, 
un manque de visibilité sur les valeurs de 
référence et des risques de subjectivité, 
appelant à davantage de transparence et de 
sécurité juridique.

De son côté, la DGI a indiqué que les premières 
analyses demeuraient partielles et qu’une 
évaluation plus approfondie des effets de la 
réforme était nécessaire. Elle a rappelé que 
les valeurs de référence actuelles restent 
applicables jusqu’à la mise en place de la 
Commission chargée de déterminer les valeurs 
marchandes des biens fonciers.

À l’issue des échanges, les participants 
ont recommandé le renforcement du 
plafonnement de la hausse annuelle de 
l’impôt foncier, la mise en place d’abattements 
pour les biens productifs, la publication des 
valeurs de référence et l’accélération de la 
digitalisation des procédures foncières.

La Confédération Générale des Entreprises de 
Côte d’Ivoire (CGECI) a réaffirmé sa volonté 
de poursuivre le dialogue avec les pouvoirs 
publics afin de promouvoir une fiscalité 
foncière moderne, transparente et favorable 
à l’investissement privé.
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Faire émerger les leaders économiques de demain à partir 
de nos territoires. C’est l’ambition portée par la CGECI à 
travers la mesure M07 de son Plan stratégique 2023-2026, 
consacrée à la croissance des start-up et PME à fort 
potentiel dans toutes les régions de Côte d’Ivoire.

Dans un environnement économique en pleine mutation, 
où l’innovation, la digitalisation et la compétitivité 
déterminent de plus en plus la réussite des entreprises, les 
start-up et PME constituent un formidable levier de création 
de richesse, d’emplois et de transformation structurelle 
de l’économie. Pourtant, de nombreux entrepreneurs 
demeurent confrontés à des obstacles majeurs : 
difficultés d’accès au financement, à l’accompagnement 
stratégique, aux marchés ou encore aux réseaux d’affaires.

Pour répondre à ces enjeux, la CGECI entend accélérer 
l’émergence d’une nouvelle génération d’entreprises 
performantes et compétitives. Le premier objectif 
opérationnel consiste à identifier, dans toutes les régions 
du pays, les start-up et PME présentant les meilleures 
perspectives de croissance. L’objectif est de mettre en 
place un dispositif structuré de détection et de sélection 
des entreprises les plus prometteuses, afin de leur offrir un 

accompagnement adapté à leurs besoins.

Cet accompagnement pourra prendre plusieurs formes : 
mentorat, coaching stratégique, formations ciblées, mise 
en relation avec les investisseurs, développement du 
réseautage d’affaires et facilitation de l’accès aux marchés 
nationaux et internationaux. En aidant ces entreprises 
à franchir les différentes étapes de leur développement, 
la CGECI contribue à renforcer durablement leur 
compétitivité.

La mesure M07 repose également sur une collaboration 
renforcée entre l’État et le Secteur privé. À cet effet, la 
CGECI préconise la création d’un cadre permanent 
de concertation chargé de coordonner et d’évaluer 
les actions en faveur des PME. Cette démarche vise à 
améliorer l’efficacité des dispositifs d’appui existants et à 
maximiser leur impact.

À travers cette initiative, la CGECI réaffirme sa conviction 
que les futurs champions nationaux sont déjà présents dans 
nos territoires. En soutenant leur croissance aujourd’hui, 
elle participe à la construction d’une économie ivoirienne 
plus innovante, plus résiliente et davantage créatrice de 
valeur pour l’ensemble du pays.

Offensive stratégique de la CGECI pour favoriser la
croissance des Start-ups et des PME à fort potentiel

 Plan stratégique 2023-2026 

APPUI AUX ENTREPRISES

Maison de l'Entreprise, siège de la CGECI
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 Formation

La CGECI propulse les entreprises ivoiriennes dans 
l’ère de l’Intelligence Artificielle et du Big Data

APPUI AUX ENTREPRISES

La Confédération Générale des Entreprises 
de Côte d’Ivoire (CGECI), avec le soutien du 
Fonds de Développement de la Formation 
Professionnelle (FDFP), a procédé le 14 juillet à 
la clôture officielle du projet « Renforcement 
des capacités du personnel managérial de 62 
entreprises membres de la CGECI à l’Intelligence 
Artificielle et au Big Data ».
La cérémonie a été ouverte par le mot du Directeur 
Exécutif Adjoint de l'organisation Patronale, 
M. Félix Yénan, qui a rappelé que la maîtrise 
de l’IA et de la donnée constitue désormais un 
levier essentiel pour améliorer la compétitivité 
des entreprises et permettre aux dirigeants de 
prendre des décisions stratégiques fondées sur 
une meilleure exploitation de l’information.
Les représentants des structures partenaires ont 
ensuite salué les résultats de cette collaboration 
en mettant en avant, d’une part, le rôle du 
FDFP dans l’accompagnement vers l’innovation 
technologique et, d’autre part, l’adaptation des 
contenus de formation aux réalités des dirigeants 
d’entreprise.
Au total, 276 auditeurs issus de 44 entreprises ont 
été formés, dépassant ainsi l’objectif initial fixé à 
270 participants.

La cérémonie s’est poursuivie par un exposé 
consacré au rôle des Managers dans la conduite 
de la transformation numérique. Les échanges ont 
permis aux participants de partager leurs retours 
d’expérience et de formuler la recommandation 
de mettre en place un module complémentaire 
consacré aux agents d’intelligence artificielle et 
à leur intégration dans les différents métiers.
La rencontre s’est achevée par un cocktail, 
marquant l’aboutissement de ce projet et 
réaffirmant l’engagement de la CGECI en 
faveur du renforcement des compétences et 
de la transformation numérique des entreprises 
ivoiriennes.

Photo de famille des bénéficiaires ayant reçu leurs attestations de formation.

Le panel d'experts réuni pour l'occasion.
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 Renforcement des capacités

Les PME de la région des Grands-Ponts 
formées à l’éducation financière

APPUI AUX ENTREPRISES

Dans le cadre de la mise en œuvre de son 
programme d’activités de l’année 2026, la 
Commission Développement des PME et 
Financement de la Confédération Générale des 
Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) s’est rendue 
dans la ville de Dabou du 13 au 17 juillet 2026 pour 
l’organisation de l’Atelier Thématique Régional 
(ATR) de la région des Grands Ponts avec pour 
objectif de former au moins 200 opérateurs 
économiques de la région des Grands Ponts à la 
bonne gestion financière.

La journée du lundi 13 juillet 2026 a permis aux 
membres de la délégation de présenter leurs 
civilités aux autorités administratives de la 
commune de Dabou ainsi qu’aux différents 
partenaires pour leur présenter leurs civilités.

Les sessions de formation ont eu lieu du 14 au 17 
juillet au Complexe hôtelier N’GO.

Les participants à ces différentes sessions 
de renforcement des capacités ont reçu une 
formation sur le thème : « PME et marché 
financier : Ce qu’il faut savoir ». La méthode 
andragogique a été retenue avec une approche 
participative et un partage d’expériences des 
PME et associations participantes.

La séance de formation s’est déroulée en 2 
étapes :

1. Planification et gestion de sa PME : d’une part, 
cette étape consistait à présenter aux PME la 
nécessité de planifier, la méthode de planification 
avec des exemples pratiques de secteurs 
présents et leur fournir les outils de gestion de 
leurs portefeuilles clients et fournisseurs ;

2. Marché financier et crédit : cette seconde 
partie a permis de présenter le marché financier 
(rôle et principes), de montrer la différence 
entre banques et microfinances, connaître les 
exigences des Établissements de crédit et la 
conduite que les PME doivent suivre avant, 
pendant et après l’obtention du crédit.

La cérémonie d’ouverture s’est tenue le 14 juillet 
2026. Elle a été enrichie par deux interventions. 
Celle de bienvenue prononcée par l’Honorable 
Jean-Claude Niangne YEDE, Maire de la 
Commune de Dabou et celle de l’ouverture 
de l’atelier donnée par Mme Michèle Hortense 
Laubouet AMANI, Préfet de la région des 
Grands-Ponts et du Département de Dabou, 
qui a prononcé le discours d’ouverture de l’ATR.

Les deux allocutions ont relevé l’importance de ce 
type d’atelier pour la sensibilisation, l’information 
et le renforcement des capacités des PME des 
régions ainsi que les actions du Patronat Ivoirien 
qui concourent à aider les entreprises du Secteur 
privé.

Photo de famille à l'issue des travaux.
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 Accompagnement à l’international

Le marché allemand, une opportunité d’expansion pour 
les entreprises ivoiriennes

Géographie ÉconomiePolitique

Première économie de l'Union Européenne et troisième puissance économique mondiale, 
l'Allemagne se distingue par sa stabilité institutionnelle, son excellence industrielle et sa 
forte capacité d'innovation. Son économie repose sur un tissu productif performant où 
l'industrie, représentant près d'un quart du PIB, demeure un pilier essentiel aux côtés 
des services. L'Automobile, la Construction Mécanique, la Chimie, la Pharmacie et les 
équipements électriques constituent les secteurs phares d'un modèle exportateur 
soutenu par le Mittelstand, réseau de PME familiales parmi les plus compétitives au 
monde.

Au cœur du marché européen, l'Allemagne est l'un des principaux exportateurs 
mondiaux et offre un accès privilégié aux chaînes de valeur internationales grâce à la 
qualité de ses infrastructures et de son appareil industriel.

En s'appuyant sur l'expertise industrielle et technologique allemande et le dynamisme 
ivoirien, les deux pays peuvent développer des coopérations dans la Formation 
professionnelle, l'Agro-industrie, les Énergies Renouvelables, la Construction Mécanique 
et la transformation locale. La transformation du cacao, la Logistique, les Services 
financiers et la Transition numérique offrent également d'importantes perspectives de 
partenariat au bénéfice des entreprises des deux pays.

Cette dynamique se traduit déjà en Côte d'Ivoire par la présence de la Délégation de 
l'Économie allemande (AHK) et de la GIZ, qui favorisent les relations entre entreprises 
ivoiriennes et allemandes. La CGECI accompagne également ses membres dans le 
développement de partenariats économiques durables avec l'Allemagne.

Forte de son industrie, de son système de formation reconnu et de son rôle moteur en 
Europe, l'Allemagne constitue pour la CGECI et le Secteur privé ivoirien un partenaire 
stratégique et une porte d'entrée privilégiée vers le marché européen.

Superficie : 357 600 km²

Capitale : Berlin

Population : 84,6 millions (2024)

Langues officielles : Allemand

Croissance démographique : 0,3 % (2024)

IDH : 0,95 (7ème) (2022)

Monnaie : Euro - 1 EUR = 655,96 F CFA

PIB à prix courants : 4,69 (milliards $ US) (2024)

PIB par habitant : 32,2 (Millions de F CFA)  (2024)

Inflation, déflateur du PIB (% an) : 3,1 (2024)

Transparency International : 15ème (2024)

Nom officiel : République fédérale d’Allemagne

Nature du régime : État fédéral - démocratie 
parlementaire

Nom du Chef de l'État, Président de la République : 
Frank-Walter Steinmeier

Chef du gouvernement : Friedrich Merz

Fête nationale : 3 octobre

Source : International Trade Center – Trade Map Source : International Trade Center – Trade Map

b. Evolution du commerce extérieur entre l’Allemagne et le Reste Du Monde (RDM) 
de 2022 à 2024

a. Evolution du commerce extérieur entre l’Allemagne et la Côte d’Ivoire de 
2022 à 2024

AGREGAT
ANNEE

2022 2023 2024

Exportation de l’Allemagne 
vers le RDM

Milliers $ US 1 676 623 924 1 703 236 173 1 677 078 371

Milliards de FCFA 963 220,4 978 509,2 963 481,5

Importation de l’Allemagne 
depuis le RDM

Milliers $ US 1 582 884 908 1 466 930 005 1 414 212 156

Milliards de FCFA 909 367,4 842 751,3 812 464,9

Balance commerciale 
Milliers $ US 93 739 016 236 306 168 262 866 215

Milliards de FCFA 53 853,1 135 757,9 151 016,6

AGREGAT
ANNEE

2022 2023 2024

Exportation de l’Allemagne 
vers la Côte d’Ivoire

Milliers $ US 359 188 430 996 387 763

Millions de FCFA 206,3 247,6 222,8

Importation de l’Allemagne 
depuis la Côte d’Ivoire 

Milliers $ US 1 001 544 1 039 415 1 848 416

Millions de FCFA 575,4 597,1 1 061,9

Balance commerciale 
Milliers $ US -642 356 -608 419 -1 460 653

Millions de FCFA -369,1 -349,5 -839,1

ECHANGES COMMERCIAUX BILATERAUX

La porte de Brandebourg

Source : Banque Mondiale (BM)

Répartition du PIB par secteur 
d'activité en 2024 (en %)

Primaire Secondaire Tertiaire
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 Centre de Formation par Apprentissage de Gagnoa

Le Gouvernement délègue la gestion au 
GIBTP et au GPMCI

FOCUS SUR LES MEMBRES ET PARTENAIRES DE LA CGECI

Le Gouvernement ivoirien a confié la gestion du 
Centre de Formation par Apprentissage (CFA) 
aux métiers des travaux publics et des mines 
de Gagnoa au Consortium des Entreprises du 
Secteur des Travaux publics et des Mines de 
Côte d’Ivoire (CESTPM-CI).

Ce consortium réunit le Groupement Ivoirien du 
Bâtiment et des Travaux publics (GIBTP) et le 
Groupement Professionnel des Miniers de Côte 
d’Ivoire (GPMCI), deux Organisations membres 
de la CGECI.

Cette concession a été matérialisée par la 
signature d’une convention, le 16 juillet 2026 au 
Plateau, entre le Ministre délégué chargé de 
l’Enseignement technique, Jean-Louis Moulot, et 
le Président du GIBTP, également Vice-Président 
de la CGECI, Lamine Koné, mandataire du 
CESTPM-CI.

La cérémonie a également été marquée 
par l’adhésion du GIBTP et du GPMCI au 
Pacte Industrie–Enseignement Technique et 
Professionnel (PIETP), matérialisée par une 
double signature : celle du Ministre Jean-Louis 
Moulot avec le Président Lamine Koné pour le 
GIBTP, puis avec le Premier Vice-Président du 
GPMCI, Ferdinand Koffi.

Lancé le 25 avril 2026 à l’occasion du premier Salon 
national de l’Enseignement technique, le PIETP 
vise à associer directement les entreprises à la 
formation professionnelle, notamment à travers 

l’identification des compétences recherchées, 
l’accueil des stagiaires, le développement de 
l’alternance, la définition des programmes de 
formation et l’insertion des diplômés.

Au cours de son intervention, le Ministre Jean-
Louis Moulot a précisé que ces différentes 
conventions s’inscrivent dans la mise en œuvre 
du PND 2026-2030, qui accorde une place 
importante au Secteur privé national. Selon lui, la 
concession de la gestion du CFA de Gagnoa au 
GIBTP et au GPMCI illustre un partenariat public-
privé pleinement opérationnel, orienté vers des 
formations mieux adaptées aux besoins des 
entreprises et une implication accrue du Secteur 
privé dans la formation des jeunes.

Au nom du consortium, le Président Lamine 
Koné s’est félicité de la signature de ces trois 
conventions, qui permettront au GIBTP et 
au GPMCI de contribuer à la formation des 
apprenants, de leur offrir des stages et de 
favoriser leur insertion professionnelle à l’issue de 
leur cursus. Il a également insisté sur l’importance 
de la participation des entreprises à l’élaboration 
des curricula, afin d’adapter les formations aux 
besoins réels des entreprises.

Pour information, le CFA de Gagnoa accueillera 
ses premiers apprenants dès la prochaine 
rentrée académique. 

Photo de famille à l'issue de la cérémonie.
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 Transition énergétique

FOCUS SUR LES MEMBRES ET PARTENAIRES 

La CGECI et ses partenaires dressent le bilan 
du programme SUNREF Côte d'Ivoire

La Confédération Générale des Entreprises de 
Côte d’Ivoire (CGECI), avec le soutien de l’Union 
européenne (UE) et de l’Agence Française de 
Développement (AFD), a procédé, le 10 juillet 
2026, à la clôture officielle du programme 
SUNREF Côte d’Ivoire. La cérémonie s’est 
tenue au siège de la Nouvelle MICI EMBACI, 
entreprise bénéficiaire ayant réalisé l’un des plus 
importants projets solaires du programme, avec 
une capacité installée de 2 000 kWc.

Lancé en janvier 2020, SUNREF Côte d’Ivoire visait 
à accompagner les entreprises ivoiriennes dans 
l’amélioration de leur efficacité énergétique, 
la réduction de leurs coûts et l’adoption de 
solutions respectueuses de l’environnement.

Après le mot de bienvenue de M. Albert Diadhiou, 
DG de Nouvelle MICI EMBACI, qui a témoigné 
des retombées positives du projet solaire 
de son entreprise, M. Félix Yénan, Directeur 
Exécutif Adjoint de la CGECI, a rappelé que la 
Confédération a assuré avec fierté la maîtrise 
d’ouvrage nationale du programme, traduisant 
son engagement constant en faveur de la 
compétitivité durable des entreprises. 

Les partenaires techniques et financiers ont,  
pour leur part, salué la qualité de la collaboration  
et l’impact du programme sur les investissements 
durables en Côte d’Ivoire.

Présenté par Docteur Mikou N’Guessan, 
Coordonnateur de SUNREF Côte d’Ivoire, le 
bilan révèle des résultats concrets : dix projets 
structurants financés, plus de 4 322 kWc de 
capacités d’énergie renouvelable installées et 
une réduction estimée à près de 9 100 tonnes 
d’émissions de CO2 par an.

La cérémonie s’est achevée par une visite 
des installations de la Nouvelle MICI EMBACI, 
réalisation emblématique du programme.

Les officiels lors de la cérémonie de clôture du programme SUNREF Côte d'Ivoire.

LégendeM. Félix Yénan, Directeur Exécutif Adjoint de la CGECI, pendant son intervention.
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ACTUALITÉS EN IMAGES

 Trombinoscope des activités de la CGECI

Lors de l’atelier sur l’impact des réformes 2012-2022, Mme Roseline 
Baroan, Présidente de la Commission Environnement des Affaires 
et Compétitivité (CEAC), a remis symboliquement un exemplaire du 
rapport final à Mme Rose Don-Mello, Présidente de la Commission 

Douane, Intégration Régionale et Coopération de la CGECI.

Le Vice-Président de la CGECI, M. Habib Blédou (à droite), aux côtés de 
la Directrice générale du CEPICI, Mme Solange Amichia (à gauche), 

lors des « Rendez-vous du gouvernement ».

L’équipe du Centre d’Appui au Développement des Entreprises de la 
CGECI ayant travaillé sur le programme SUNREF, conduite par le 

Directeur Exécutif Adjoint, M. Félix Yénan (au centre).

Lors de l’atelier sur l’impact des réformes 2012-2022, Mme Roseline 
Baroan, Présidente de la Commission Environnement des Affaires 
et Compétitivité (CEAC), a remis symboliquement un exemplaire du 
rapport final à M. Félix Yénan, Directeur Exécutif Adjoint de la CGECI.

Le Vice-Président de la CGECI, M. Habib Blédou (à gauche), en 
compagnie du Ministre du Plan et du Développement, M. Souleymane 
Diarrassouba (à droite), lors des « Rendez-vous du gouvernement » à 

la Primature.

Les membres du bureau du Réseau des Femmes de la CGECI 
(RF-CGECI), présidé par la Vice-Présidente Mme Mahoua Fadika 
Delafosse, lors de leur 1ère rencontre, autour d’un petit déjeuner de 

réseautage.



29-30 OCT
2026

SOFITEL HÔTEL IVOIRE

Thème : 

CAPITAL HUMAIN,
LEVIER STRATÉGIQUE
POUR L’AFRIQUE 
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